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Même  si  le  travail  apporte  des  satisfactions,  voire  des  moments  de  bonheur1,  on  le  considère
aujourd'hui  de  plus  en plus  comme producteur  de  souffrances  et  de  violences,  physiques  mais
surtout mentales, menant à des formes d'aliénation, voire de dépersonnalisation. Si cette thématique
a connu de nouveaux développement depuis une vingtaine en psychologie du travail, en particulier
grâce aux analyses de « psycho-dynamique », dans la lignée des travaux de Christophe Dejours, les
sociologues du travail se sont eux aussi saisis de ces questions, qu'il s'agisse des analyses du stress
dans les métiers de service2, du renouvellement des travaux sur les conditions de travail3, ou encore
du développement des travaux sur les maladies professionnelles4. D'une autre manière, les thèmes
du « harcèlement moral » ou de la souffrance des cadres par rapport à leurs supérieurs hiérarchiques
renforcent l'actualité d'une analyse du travail en terme de violence. 
La  description  de ces  formes  de violence au travail  peut  donc prendre  de  nombreuses  formes,
notamment des compte-rendu d'enquêtes ethnographiques, dans le cadre d'une activité sociologique
d'observation du travail5 ou bien des psychothérapies cliniques, en phase avec le développement du
registre psychologique dans de nombreux secteurs du monde social, et en particulier dans la vie
professionnelle6. Ces discours principalement savants, qui sont chargés de décrire et d'analyser par
exemple les violences faites aux travailleurs, se transforment souvent en discours critiques, voire
dénonciateurs, permettant ainsi de montrer en quoi un travail de description et d'analyse est aussi
une prise de position7 ; tout discours descriptif est aussi susceptible de se transformer en discours
prescriptif8.
Le discours juridique et l'utilisation des outils et des catégories du droit paraissent à l'exact opposé
de ce registre : de fait, le droit apparaît comme le discours normatif par excellence, puisqu'il fixe ce
qui ne peut pas être dit ou ne peut pas être fait, en même temps qu'il définit la gravité des écarts à la
norme qu'il produit. Pour ce qui est de la violence au travail, et en particulier de la violence mentale,
il définit par exemple la catégorie de « harcèlement moral », en proscrivant un certain nombre de
comportements jugés illicites et en en permettant d'autres. Dès lors, l'ensemble de ces discours,
produits  de l'activité  juridique (plaidoiries  d'avocats,  jugements rédigés par les  juges ou encore
articles de doctrine publiés par les universitaires) disent d'abord ce qui doit être avant de dire ce qui
est, exerçant ainsi une forme particulièrement aboutie de violence symbolique, en ce sens que les
normes, produits de l'ordre symbolique dominant, sont naturalisées9.
1 Christian Baudelot et Michel Gollac (dir), Travailler pour être heureux ?, Paris, Fayard, 2005.
2 Marie Buscatto, Marc Lauriol, Jean-Michel Weller (dir.),  Au-delà du stress au travail. Une sociologie des agents
publics au contact des usagers, Ramonvielle, Erès, 2008.
3 Cf. les deux numéros de Actes de la recherche en sciences sociales intitulés « Santé et travail » : n° 163, juin 2006 et
n° 165, décembre 2006.
4 Annie Thébaud-Mony,  Travailler peut nuire gravement à votre santé. Sous-traitance des risques, mise en danger
d'autrui, atteintes à la dignité, violences physiques et morales, cancers professionnels, La Découverte, Paris, 2007.
5 Anne-Marie  Arborio  et  allii,  Observer  le  travail.  Histoire,  ethnographie,  approches  combinées,  Paris,  La
Découverte, 2008.
6 Hélène Stevens, « Quand le psychologique prend le pas sur le social pour comprendre et conduire des changements
professionnels », Sociologies pratiques, n° 17, 2008.
7 Cf. Luc Boltanski, « Sociologie critique et sociologie de la critique », Politix, n° 10-11, 1990, p. 124-134.
8 Pierre Bourdieu, Ce que parler veut dire. L'économie des échanges linguistiques, Paris, Fayard, 1982.
9 Pierre Bourdieu, « La force du droit. Eléments pour une sociologie du champ juridique », Actes de la Recherches en
Sciences Sociales, n° 61, 1986.
Pour autant, l'analyse des produits du travail juridique permet de prendre en compte un autre aspect
du droit : son caractère de description de la réalité sociale. A travers l'analyse des « considérants »
d'un jugement, ou encore des exemples pris dans un article doctrinal, c'est tout un pan de la réalité
d'un monde social qui se donne à voir en même temps qu'ils est d'objet d'une régulation. Dans ce
cadre, le droit du travail, et plus particulièrement les jugements prud'homaux, constituent un cas
pertinent pour analyser l'aspect descriptif du discours juridique. Il l'est d'autant plus que les auteurs
de ces jugements, les conseillers prud'hommes, sont des non-professionnels de la justice, élus par
leurs pairs précisément pour les représenter et répartis en sections figurant la diversité du monde du
travail10.  Par  conséquent,  la  lecture  des  jugements  relatifs  aux  litiges  très  largement  nés  de
licenciements individuels donne à voir des formes de violence faites aux salariés en entreprise. Au
sein de ce litige quantitativement très important, il est possible de de focaliser sur une catégorie
spécifique, celle qui concerne les cadres11, et plus précisément encore les litiges liées aux difficultés
relationnelle et aux rapports hiérarchiques conflictuels. Sans entrer dans le débat sur la spécificité
des  cadres  sous  ce  rapport12,  il  est  cependant  intéressant  de  saisir  à  quel  point  les  jugements
prud'homaux concernant  cette catégorie renvoient souvent à cet aspect de conflits de hiérarchie.
L'analyse  qualitative  d'un échantillon  de ces  jugements  permet  alors  de revenir  sur  la  fonction
descriptive du droit.
Relations hiérarchiques et pressions : une forme de violence symbolique
« Nous sommes obligés de constater que depuis quelques mois votre attitude et votre comportement
sont devenus insupportables. Vos relations sont inexistantes ou conflictuelles avec plusieurs services
communs du groupe, que vous n'hésitez pas à qualifier de médiocres et d'incompétents (...) Enfin
nous vous avons reproché votre comportement très autoritaire, se manifestant pas un harcèlement de
votre  personnel  qui  n'ose,  ni  ne  peut,  vous  contredire,  ce  que  vous  résumez  avec  fierté  par
l'affirmation d'avoir créé 'une équipe très soudée'. »13
Cet extrait de la lettre notifiant à Mme C. son licenciement explique particulièrement clairement ce
en quoi  peuvent  consister  des  relations hiérarchiques  considérées comme « anormales  » par la
justice. De nombreux autres jugements insistent sur cet aspect, même si c'est plus souvent le salarié
qui dénonce la violence de ces rapports que, comme c'est le cas ici, l'entreprise. De nombreux autres
extraits mettent en cause les incapacités des cadres licenciés à produire du « dialogue », voire un
« consensus » : tel cadre provoque ainsi des « rancœurs » et des « éléments de querelle inutiles »
10 Hélène Michel et Laurent Willemez, Les prud'hommes. Actualité d'une justice bicentenaire, Bellecombe-en-Bauge,
Editions du Croquant, 2008 ; pour une analyse exhaustive de l'institution prud'homale, cf. Hélène Michel et Laurent
Willemez,  Les conseils de prud'hommes : entre défense syndicale et action publique, Rapport pour la Mission de
recherche Droit et Justice, 2007. On peut rappeler que les conseillers prud'hommes sont élus tous les cinq ans par les
employeurs  et  les  salariés  sur  des  listes  syndicales  et  patronales ;  les  élus  sont  le  plus  souvent  des  militants
« éprouvés », mais ne sont pas nécessairement de grands connaisseurs du droit du travail : c'est pourquoi ils ont droit
officiellement à six semaines de formation au cours de leur mandat.
11 Ce chapitre utilise les données recueillies dans le cadre d'une enquête réalisée pour l'Union des Cadres et Ingénieur
de Force-Ouvrière (UCI-FO) : cf. Ferruccio Ricciardi et Laurent Willemez, Les cadres et la justice du travail. Le
contentieux prud'homal chez les cadres, révélateur d'une relation d'emploi sous tension ?, rapport pour l'IRES et
l'UCI-FO, 2008.
12 Une ligne de clivage assez forte au sein de la sociologie des cadres semble opposer les chercheurs insistant sur la
spécificité de la position de cadre dans les hiérarchies de l'entreprise (autour de la figure du « salariat de confiance »,
qui mène par conséquent à des conflits liés à des questions personnelles) à ceux qui doutent de cette spécificité et
préfèrent réinsérer les cadres dans l'ensemble du salariat   : sur ce dernier point, cf. Charles Gadéa,  Les cadres en
France.  Une énigme sociologique,  Paris,  Belin,  2003 ;  Sophie Pochic,  « Compte-rendu de Palcacuer,  Seignour,
Vercher,  Sorties de cadre(s). Le licenciement pour motif personnel, instrument de gestion de la firme mondialisée,
2007 », à paraître dans Sociologie du travail, 2009.
13 L'ensemble de ces jugements ont été bien entendu anonymés, même s'ils sont, comme c'est le cas pour l'ensemble
des jugements, en consultation libre dans les greffes. Pour l'ensemble de la recherche, c'est plusieurs centaines de
jugements qui ont été étudiés, provenant des sections « encadrement » de trois conseils de prud'hommes répartis sur
le territoire français.
selon sa direction ;  tel autre se plaint d'avoir « dû faire face à un véritable réquisitoire sur son
activité professionnelle » et  avoir  été « l'objet  d'une 'déferlante'  de reproches » par un supérieur
hiérarchique...
La description des formes de harcèlement occupe une place toute particulière dans ces jugements.
On connaît la difficulté juridique à faire la preuve du harcèlement, preuve qui incombe souvent aux
demandeurs depuis la loi de modernisation sociale de 2002 et qui est particulièrement difficile à
présenter. Pour autant, un certain nombre de cadres ou d'entreprises – et leurs avocats – tentent de
décrire ce qui peut être entendu derrière l'idée de harcèlement. C'est le cas de M. L., ingénieur dans
une entreprise de matériel de construction, qui prétend avoir été victime de harcèlement moral : «
M. L. estime avoir été laissé sans mission suffisante pour l'occuper plus d'un tiers de son temps. Il
va se trouver isolé dans un bureau de passage au milieu d'un atelier de fabrication, frustré de n'avoir
pu mener à bien sa mission. En conséquence, il sera victime d'un choc dépressif sur son lieu de
travail. C'est à cette occasion qu'il prend conscience d'être victime d'un harcèlement moral. »
Cet extrait est particulièrement intéressant quant à la manière dont il montre en quoi la catégorie de
harcèlement moral est construite sur le mode d'une « prise de conscience » d'une réalité déjà-là,
vécue silencieusement,  et  sur laquelle des mots peuvent soudain être mis.  Elle permet alors de
résumer un ensemble de pratiques jusqu'ici vécues comme éparses, et conduit le salarié à donner un
sens unifié à ce qu'il vit au quotidien, aux formes de violence dont il pense être victime : catégorie
juridique issue de la psychopathologie, le harcèlement moral peut ainsi être considéré comme une
catégorie de classement des phénomènes perçus, et donc, en suivant Mary Douglas, d'entendement
de la réalité14.
Au-delà de ces questions de relations hiérarchiques conflictuelles et susceptibles de produire de la
violence,  d’autres types de management conduisent à faire souffrir  le salarié et  engendrent une
forme de violence. C'est le cas par exemple de la pression sur les résultats et les « objectifs ». C’est
surtout dans les licenciements de commerciaux que l’on retrouve cette mise en accusation de ceux
qui n'ont pas atteint leurs « objectifs » de vente. Ce sont alors les chiffres dans leur objectivité et
leur sécheresse, et la lecture qui les accompagne, qui peuvent être particulièrement violents. Soit le
jugement du litige opposant M. H. et  son entreprise qui l’a licenciée :  le jugement contient un
courriel  envoyé  par  la  direction  au  salarié,  à  la  suite  de  laquelle  le  conseil  porte  un  premier
jugement : « Le courier se termine par : ‘ceci devant t’aider dans la réalisation de tes objectifs. Nous
sommes  convaincus  que  ces  quelques  remèdes,  appliqués  efficacement,  doivent  permettre  de
remonter la pente très rapidement.  Nous te donnons rendez-vous afin de refaire le bilan de tes
activités au séminaire de fin août. » Le conseil constate l’évolution progressive des résultats de M.
H., ceux-ci restant cependant nettement inférieurs à ceux de ses collègues. Le jugement montre
particulièrement bien la pression forte exercée à l'endroit le salarié et les menacés voilées de leur
direction ; il cite l’avocat de M. H., qui prétend que la direction définit ses objectifs de manière
arbitraire et tente de « freiner et handicaper les résultats [du salarié] ».
Au passage, si la description de ces difficultés relationnelles et hiérarchiques permettent de dresser
un tableau  particulièrement  sombre  des  interactions  au  sein  des  entreprises,  on  peut  cependant
s'interroger sur l'intérêt de proposer une nouvelle catégorie de classement qui rangerait toutes ces
relations hiérarchiques difficiles, conflictuelles, produisant de la souffrance, sous le terme englobant
de violence. Les organisations syndicales de cadres l'utilisent de plus en plus souvent15, de même
que les chercheurs en gestion qui insistent sur la façon dont les modes d'exercice de l'autorité dans
l'entreprise se sont transformés depuis les années 1970 et  mettent les cadres dans une situation
extrêmement délicate psychologiquement, qu'il s'agisse de la nécessité de les impliquer dans leur
travail ou des pressions quant à l'atteinte des objectifs. La violence est alors considérée comme «
insidieuse »16 et d’autant plus dangereuse qu’elle est invisible. S’il est possible de discuter cette
vision  d’une  détérioration  de  l’activité  d’encadrement  et  de  la  généralisation  des  logiques
14 Mary Douglas, Comment pensent les institutions, Paris, La Découverte, 2004.
15Comme le monde par  exemple le colloque de l'Observatoire des Cadres de la  CFDT organisé en juin 2003 sur
« pratiques manageriales et harcèlements au travail. Les cadres au carrefour des violences. »
16 Yves-Frédéric Livian, « Le changement des règles dans les relations marchandes : violence discrète au travail »,
Travail et emploi, n°97, Janvier 2004.
manageriales de contrôle, et finalement de banalisation, de l’encadrement, on voit bien néanmoins
en  quoi  cette  perspective  gestionnaire  renvoie  plus  largement  à  des  formes  de  « violence
symbolique », telles que Pierre Bourdieu a pu les décrire, pour analyser le travail comme d'autres
phénomènes présents dans l'ensemble du monde social : comme il l’écrit, la violence symbolique
est une « violence censurée et euphémisée, c’est-à-dire méconnaissable et reconnue. »17  Dans ces
conditions, c’est le propre des pratiques managériales d’être des formes de violence symbolique,
puisqu’elles poussent le salarié à l’investissement, à l’implication (voire à l’implication affective)
dans son travail et dans son entreprise, produisant ainsi une forme d’auto-exploitation18 Du coup, le
harcèlement moral, le « stress » au travail, ou encore les souffrances psychopathologiques dont les
organisations syndicales sont contraintes de se saisir, apparaît comme une forme de dévoilement de
l’objectivité de l’exploitation et de l’aliénation.
Pour qui connaît les relations sociales au sein de l’entreprise, ces jugements prud’homaux peuvent
paraître banals ;  ils dressent cependant un tableau particulièrement impressionnant des relations
sociales au sein de l’entreprise, à peu près de la même manière que ne le permet l’analyse des
conflits  du  travail19,  à  telle  enseigne  qu'on  peut  se  demander  si  les  situations  de  « pathologie
sociale » ainsi décrites ne nous renseignent pas sur une partie de la « normalité » des rapports de
travail20. De fait, les prud’hommes sont aujourd'hui une des arènes où se décrivent cette violence au
travail, à l'instar des lieux de consultation psycho-pathologique, des cabinets de « coaching » ou
encore des colloques universitaires réunissant sociologues et  gestionnaires autour du travail  des
cadres. Cela ne veut pourtant pas dire que le discours juridique et judiciaire sur la souffrance au
travail n’a pas un certain nombre de spécificités.
2. Le droit comme langage de description de la violence
Les descriptions sur le travail que constituent les jugements sont d'abord le produit d’un ensemble
d’activités juridico-syndicales : toutes les étapes de la procédure,  depuis les audiences jusqu’au
délibéré, constituent autant de moments où se joue et s’exerce le rôle de conseiller prud’homme,
juge  mais  aussi  syndicaliste,  et  donc  représentant  de  son  organisation  et  de  son  activité
professionnelle21.  La  description  judiciaire  des  difficultés  au  travail  obéit  par  conséquent  à  un
certain nombre de règles, liées à la spécificité de la position des juges.22
De fait, le jugement est le résultat de négociations entre les conseillers, et en particulier entre les
représentants du collège salarié et ceux du collège employeur. La manière de rédiger le jugement, et
donc de présenter et de décrire les faits, dépend en particulier des résultats des discussions et des
contreparties obtenues par les uns et les autres. Les délibérés sont ainsi un moment d’établissement
de la vérité des faits, par un travail de vérification des pièces et de mise en équivalence par les
quatre conseillers de ce qui est entendu avec ce qui est déjà connu23.  Dès lors, la rédaction du
jugement  permet  la  mise  à  plat  de  ce  processus  socio-cognitif  de  production  de  la  preuve,  la
17 Pierre Bourdieu, Le sens pratique, Paris, Editions de Minuit, 1980, p. 217.
18 « L’investissement dans le travail, donc la méconnaissance de la vérité objective du travail comme exploitation, qui
porte à trouver dans le travail un profit intrinsèque, irréductible au simple revenu en argent, fait partie des conditions
réelles de l’accomplissement du travail, et de l’exploitation » : Pierre Bourdieu, Méditations pascaliennes, Paris, Seuil,
1997, p. 241.
19 Sophie Béroud, Jean-Michel Denis, Guillaume Desage, Baptiste Giraud et Jérôme Pelisse, La lutte continue  ?Les
conflits du travail dans la France contemporaine, Bellecombe-en-Bauge, Editions du Croquant, 2008.
20 Georges Canguilhem, le normal et le pathologique, Paris, PUF, 1966.
21 Hélène Michel et Laurent Willemez, « Interroger le monde du travail. Les conseillers prud'hommes en audience »,
Actes de la recherche en sciences sociales, à paraître en 2009.
22 Sur ce positionnement, à mi-chemin du champ juridique et du champ syndical, renvoyant ainsi à des propriétés
spécifique sà ces deux espaces, cf. Laurent Willemez, Les conseillers prud’hommes : entre professionnels du droit et
permanents syndicaux » in  Didier Demazières et Charles Gadéa,  Sociologie des groupes professionnels, Paris, La
Découverte, à paraître en 2009.
23 Nicolas Swierczek, « Le  délibéré prud'homal :  la recherche d'un accord entre collèges ? »,  in  Hélène Michel et
Laurent Willemez (dir.), Les prud'hommes, op. cit., p. 201-215. Il faut rappeler que l'existence de collèges, et donc le
principe de parité,  est au cœur de l'institution prud'homale et structure l'ensemble des dispositifs de jugement.
description de la violence faite aux salariés constituant alors un des moments de la métarialisation
de l’accord sur la véracité des faits. On voit l’intérêt dans ce cadre des analyses pragmatiques sur la
sociologie du droit, dans la lignée des travaux de Bruno Latour24 : la vérité de la description est
l’objet de négociations, et celle-ci peut être perçue comme une objectivation des rapports de force
au sein du conseil autant que comme un récit « objectif » de ce qu’il s’est véritablement passé dans
l’entreprise. 
En deuxième lieu, il faut revenir sur la manière dont jugent les prud’hommes : à mi-chemin entre le
monde du droit et le monde du syndicalisme, ils ne sont pas des professionnels du droit et restent
systématiquement sous l’œil des « vrais » juristes que sont les avocats, les greffiers et les juges
départiteurs. Dès lors, les conseillers ont pour principale préoccupation de produire des jugements
qui puissent être perçus de l’extérieur comme impartiaux et « objectifs », détachant les discours et
les catégories produits de la « gangue » syndicale pour les élever au rang de « droit pur »25. Ainsi
voit-on  se  se  développer  le  souci  d'objectiver  toujours  plus  fortement  la  dureté  des  relations
sociales. Parmi ces instruments d’objectivation, le chiffre occupe une place centrale : la description
des activités professionnelles des salariés, de leurs difficultés et de la violence qui leur est faite à
travers le harcèlement, la pression ou simplement le licenciement, se fait très souvent de manière
chiffrée ; et quand les chiffres manquent (soit du côté de l’employeur, soit du côté du salarié), c’est
la véracité de la description qui est remise en cause. C’est le cas par exemple du jugement de M. A.,
licencié pour absence de résultats : le conseil rejette les affirmations de l’entreprise du fait de la
faiblesse des preuves chiffrées : « Après examen de la totalité des pièces fournies par les deux
parties, il ressort que l’ensemble de leurs affirmations est difficilement vérifiable point par point, les
données  fournies  et  attestations  n’étant  pas  toutes  confortées  par  des  pièces  faisant
incontestablement la preuve des allégations. » Le jugement donne ensuite l’exemple de la faiblesse
des preuves comptables concernant l’écart entre les objectifs et les résultats.
On  comprend  mieux,  alors,  pourquoi  les  prud’hommes  refusent  le  plus  souvent  de  valider
l’existence d’un harcèlement moral : non seulement celle-ci est très difficile à démontrer, mais en
outre  elle  est  extrêmement  complexe  à  objectiver,  ce  qui  rend  cette  qualification  quasiment
inopérante ; qui plus est, elle n’est absolument pas susceptible de produire un consensus au sein du
conseil, du fait bien entendu de la résistance des employeurs, qui la jugent comme une forme de
remise en cause du principe de subordination des employeurs.
Dernier élément concernant le langage juridique comme descripteur du social (et en l’occurrence
des relations de travail), le droit tel qu’il est produit aux prud’hommes a, pour ses promoteurs et ses
producteurs, une véritable fonction de pédagogie. D’abord, il enseigne aux uns ce qu’il ne faut pas
faire : les conseillers employeurs considèrent souvent les prud’hommes comme l’occasion d’un
rappel  à  l’ordre  juridique  aux  employeurs,  et  en  particulier  aux  employeurs  des  PME et  des
associations,  souvent peu au fait  du droit  du travail  et  négligents par rapport  aux exigences de
respect  des  normes  juridiques.  Mais  l’ensemble  des  conseillers  considèrent  aussi  le  moment
prud’homal comme une occasion d’expliquer le droit aux salariés et aux employeurs ; aux yeux des
conseillers,  les  prud’hommes sont donc une forme de socialisation juridique,  et  par conséquent
d’apprentissage, pour les justiciables, de la mise en équivalence entre le fait et le droit.
On  comprend  mieux,  alors,  que  sans  doute  plus  que  pour  d’autres  formes  de  justice,  le  droit
prud’homal est très inscrit dans la réalité et plus descriptif du monde social et constitue finalement
un  langage  aussi  bien  descriptif  que  normatif.  Si,  comme  le  disait  P.  Bourdieu,  décrire  c’est
prescrire26, on peut monter que sur le plan juridique, prescrire, c’est aussi décrire. Ce qui conduit à
réfléchir aux frontières entre description et prescription, entre le discours du fait et le discours de la
24 Bruno  Latour.  La  fabrique  du  droit.  Ethnographie  du  Conseil  d'Etat,  Paris,  La  Découverte,  2004.  Pour  une
application, cf. David Pontille, « Produire des actes juridiques », in Alexandra Bidet, Annie Borzeix, Thierry Pillon,
Gwanaëlle Rot et François Vatin (dir.), Sociologie du travail et activité, Toulouse, Octares, 2006.
25 Sur la division du travail parmi les juristes, qui s'organise notamment autour de la «  pureté » du droit, cf. Yves
Dezalay, « Juristes purs et marchands de droit. Division du travail de domination symbolique et aggiornamento dans
le champ du droit », Politix, n° 10, 1990, p. 70-91.
26 P. Bourdieu, ce que parler veut dire, op. cit.
norme :  peut-être  ne retrouve-t-on pas seulement dans le  langage du droit  cette incertitude des
frontières, mais aussi dans le discours des sciences sociales, qui décrivent et analysent, en même
temps qu’elles ne prescrivent en creux des normes. Et dans l’étude des déviances et de la violence
plus qu’ailleurs, la limite entre l’être et le devoir être est complexe et floue.
